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*Les Certificats d’Économie d’Énergie — en 
abrégé CEE, en anglais TWC (Tradable White 
Certificate), ou encore certificats blancs — sont 
un instrument d’une politique d’efficacité éner-
gétique. Le dispositif consiste à fixer un objec-
tif pluriannuel et contraignant de réduction de 
consommation d’énergie au niveau national, 
que des « obligés » (i.e., fournisseurs d’énergie 
ou, parfois, distributeurs) doivent atteindre par 
la promotion et souvent le financement de tra-
vaux d’efficacité énergétique chez les clients 
finals. L’obligation d’économies d’énergie pour 
chaque obligé est calculée en fonction de son 
poids dans les ventes d’énergie de la période 
pluriannuelle précédente dans les secteurs rési-
dentiel et tertiaire. Elle est chiffrée en « kilowat-
theures cumulés actualisés » (en abrégé kWhc ou 
kWhcumac), c’est-à-dire en quantité exprimée ex 
ante de kilowattheures économisés sur la durée 
de vie des appareils et actualisés à un taux de 4 %.  

* Université Paris Dauphine-PSL.

Les économies d’énergie estimées sont contrôlées 
ex ante suivant différentes méthodes puis crédi-
tées par des certificats [Mundaca et Neij, 2009]. 
Pour chaque kilowattheure cumulé actualisé éco-
nomisé, l’obligé à l’origine de l’économie obtient 
un CEE.

Ces certificats sont conçus pour être négo-
ciables sur un marché. Dans ce contexte, les obli-
gés ont le libre choix, quel que soit le client final 
(ménages, entreprises, collectivités publiques…) 
et son secteur (résidentiel, tertiaire, industriel, 
agricole, transport…) entre : a) faire réaliser des 
actions d’économies d’énergie par des consom-
mateurs finals (clients ou non), ou b) acheter 
directement des CEE sur le marché [CGEDD, 
IGF et CGE, 20141]. In fine, le financement du 
dispositif est assuré par une répercussion des 
coûts de production et de gestion du dispositif 
des CEE pour les obligés dans leur prix de vente 
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de l’énergie selon des modalités que les obligés 
fixent librement [ADEME, 2019].

Les CEE constituent aujourd’hui l’un des princi-
paux outils de la politique d’efficacité énergétique 
en France, avec MaPrimeRénov’ (successeur du 
crédit d’impôt développement durable) et l’éco-
prêt à taux zéro. Les CEE ont été créés par les 
articles 14 à 17 de la loi de programme du 13 juil-
let 2005 fixant les orientations de la politique 
énergétique (dite loi POPE). En 2013, sept pays 
européens avaient mis en place un système plus 
ou moins comparable d’obligation en matière 
d’efficacité énergétique : la Belgique, le Dane-
mark, la France, l’Italie, le Royaume-Uni, l’Irlande 
et la Pologne. L’Allemagne n’a pas de dispositif 
équivalent à des CEE.

Les CEE ont des fondements théoriques éco-
nomiques solides, bien analysés par la littéra-
ture académique du tournant des années 2010. 
Toutefois, leur mise en œuvre concrète s’avère 
complexe dans tous les pays, avec souvent des 
incursions des pouvoirs publics qui apparaissent 
parfois malheureuses du point de vue de la stricte 
efficacité économique. Dans la plupart des pays 
ayant mis en place des CEE, le constat est régu-
lièrement celui de dispositifs administrativement 
lourds qui conduisent à des économies d’énergie 
réalisées significativement plus faibles que celles 
estimées ex ante.

Sur la base de la littérature académique dispo-
nible, cet article examine la question de l’efficacité 
économique des CEE tels qu’ils sont concrète-
ment mis en œuvre dans les pays européens, et 
plus particulièrement en France, au Royaume-Uni 
et en Italie.

1. Une analyse économique  
des dispositifs de soutien  

à l’efficacité énergétique à partir  
de la littérature académique

Le Royaume-Uni en 2002, l’Italie en 2005 et la 
France en 2006, notamment, ont mis en œuvre 
des dispositifs de certificats blancs. Des articles de 
recherche ont été publiés à cette époque dans les 
revues scientifiques d’économie qui précisaient 
l’intérêt et les conditions d’optimalité de cet ins-
trument. Le dispositif est généralement considéré 
comme efficace pour redresser les investissements 
d’efficacité énergétique. En effet, il est susceptible 
de répondre à différentes défaillances de marché 
qui expliquent l’existence d’un « energy efficiency 
gap » [Jaffe et Stavins, 19942].

1.1. Le fonctionnement idéal théorique des 
CEE

Il est possible de considérer qu’un dispositif 
de CEE articule cinq éléments essentiels [Bertoldi 
et al., 2010] :

• l’instauration par les pouvoirs publics d’une 
obligation globale qui pèse sur des acteurs 
du marché de l’énergie (distributeurs ou plus 
souvent fournisseurs) pour réaliser ou faire 
réaliser des économies d’énergie chez les uti-
lisateurs finals d’énergie,

• un dispositif et des processus institutionnels 
pour déterminer la base de référence par rap-
port à laquelle les économies sont estimées et 
pour certifier ces économies ;

• un mécanisme d’échange des certificats, nor-
malement sur un marché ;

• un mécanisme de recouvrement des coûts 
pour les obligés, souvent sous la forme d’un 
libre relèvement des prix de vente au détail ;

• un mécanisme de sanction en cas de non-
respect de l’obligation.

Sur le marché de l’efficacité énergétique, la 
courbe d’offre est croissante en fonction du coût 
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marginal/prix de la fourniture d’efficacité éner-
gétique (investissement, installation, exploitation 
et maintenance) mesuré en euros par kilowat-
theure (€/kWh) économisé. La demande d’effica-
cité énergétique, quant à elle, décroît avec le prix 
du gain d’efficacité énergétique : elle représente 
le bénéfice marginal de l’investissement dans 
l’efficacité énergétique pour les consommateurs 
[Sorrel et al., 2009].

Sur un tel marché, un redressement de la 
demande d’efficacité énergétique (que les défail-
lances de marché évoquées supra ont rendu 
sous-optimale) peut être obtenu principalement 
de deux façons :

• les obligés peuvent financer des travaux d’effi-
cacité énergétique chez les consommateurs 
finals et obtenir ainsi des certificats matériali-
sant le respect de l’obligation imposée…

• ou ils peuvent acheter sur le marché des cer-
tificats à d’autres obligés ou aux tiers qui ont 
réalisé des travaux d’efficacité énergétique.

Théoriquement, l’optimisation des comporte-
ments devrait conduire à choisir, pour chaque 
obligé, l’option la moins coûteuse. L’équilibre de 
marché devrait donc conduire in fine à ce que la 
subvention versée au consommateur marginal (en 
euros par kilowattheure d’énergie économisée) 
soit égale au revenu supplémentaire des déve-
loppeurs de projets (en euros par kilowattheure 
d’énergie économisée) et que cette valeur corres-
ponde au prix de marché des certificats blancs 
(en euros par kilowattheure d’énergie économi-
sée) [Sorrel et al., 2009].

Les certificats blancs sont ainsi des instruments 
de marché en ce qu’ils articulent une obliga-
tion générale avec des mécanismes de marché.  
Ils ont pour objectif d’égaliser les coûts margi-
naux de respect de l’obligation entre les obligés.  
Ils favorisent ainsi la réalisation des gains d’effica-
cité énergétique là où ils sont les moins onéreux 
à réaliser pour chaque obligé [Stede, 2017].

Les CEE permettent donc, théoriquement, de 
minimiser le coût des gains supplémentaires 

d’efficacité énergétique [Stavins, 2003 ; Pavan, 
2012]. Et contrairement aux subventions 
publiques, les systèmes de certificats blancs sont 
a priori financièrement indépendants des budgets 
publics car ils organisent un financement privé 
des gains d’efficacité énergétique [Mundaca et 
Neij, 2009].

Toutefois, l’obligation de gains d’efficacité 
énergétique liée aux CEE doit être strictement 
additionnelle aux gains qui auraient été réalisés 
en l’absence de CEE. Les gains d’efficacité énergé-
tique qui résultent par exemple des changements 
de conditions météorologiques, de schémas d’oc-
cupation des logements, des comportements des 
utilisateurs, de la réglementation énergétique et 
surtout des prix de l’énergie n’ont pas vocation 
à être couverts par un mécanisme dont l’objectif 
est de remédier à des défaillances de marché.

Ce point relatif à l’additionnalité est très impor-
tant car il détermine le caractère incitatif et donc 
l’efficacité du dispositif des CEE. Concrètement, 
il soulève d’importantes difficultés. En effet, il est 
très peu probable que cette condition soit actuel-
lement respectée et même qu’elle puisse l’être :

• Pour que les gains visés par les CEE soient 
réellement additionnels, le calcul de l’ob-
jectif de gains d’efficacité énergétique des 
CEE doit tenir compte (i.e., être corrigé) de 
tous les facteurs susceptibles d’influencer le 
niveau d’efficacité énergétique. Par exemple, 
une envolée des prix de l’énergie — comme 
depuis 2021 — favorise significativement les 
investissements dans l’efficacité énergétique, 
sans que les CEE y contribuent pour quoi que 
ce soit. Si l’objectif de gains d’efficacité éner-
gétique des CEE n’est pas ajusté quand les 
prix de l’énergie augmentent, alors le dispo-
sitif perd une partie de son caractère incitatif 
et de son efficacité.

• En revanche, si l’objectif de gains d’efficacité 
énergétique des CEE était ajusté rapidement 
en fonction notamment de l’évolution des 
prix de l’énergie, il introduirait une incertitude 
importante pour les conditions financières des 
investissements dans l’efficacité énergétique, 
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et donc pèserait sur les gains d’efficacité 
effectivement imputables aux CEE. Cela sup-
pose en outre que l’on sache exactement 
de combien ajuster cet objectif en fonction 
du contexte.

En pratique, les objectifs de gains des CEE et 
les bases de référence utilisées par les adminis-
trations pour les certifier ne sont pas souvent 
ajustés. Des prix de détail de l’énergie plus éle-
vés permettent donc aux obligés d’atteindre plus 
facilement leur objectif d’économie d’énergie (et 
dans ce cas, le prix des certificats blancs diminue). 

Au total, les gains d’efficacité énergétique sont 
difficiles à mesurer, et donc les gains imputables 
aux CEE sont difficiles à mesurer, et donc l’effi-
cacité réelle des CEE. Il n’existe pas de réponse 
satisfaisante à ce problème qui est inhérent au 
dispositif et renvoie à la difficulté d’une analyse 
quantifiée des échecs de marché.

1.2. L’articulation des CEE (certificats blancs) 
avec les certificats noirs (EU-ETS) et verts

Une littérature existe qui analyse l’interaction 
entre les trois dispositifs que sont les marchés de 
permis d’émission (comme les EU-ETS ou certi-
ficats « noirs » pour réduire les émissions de CO

2
), 

les certificats verts (pour favoriser les énergies 
renouvelables) et les CEE (ou certificats blancs 
qui promeuvent l’efficacité énergétique) (voir 
notamment [Bertoldi et Huld, 2006 ; Oikonomou 
et Patel, 2004 ; Farinelli et al., 2005 ; Klink et Lan-
gniss, 2006 ; Child et al., 2008 ; Del Rio, 2010]).

Pour mémoire, un système de certificats noirs 
est conçu pour peser sur les entreprises lors de 
leurs émissions de gaz à effet de serre. Dans le 
cas des certificats verts, les producteurs d’éner-
gie renouvelable reçoivent une subvention sous 
la forme de certificats commercialisables, tandis 
que les acheteurs d’électricité paient une somme 
sous la forme d’achats obligatoires de certifi-
cats. Dans le cas des certificats blancs, comme 
déjà indiqué, les offreurs d’économies d’énergie 
reçoivent des certificats commercialisables, finan-
cés par l’ensemble des consommateurs d’énergie 
sous la forme d’une hausse du prix de l’énergie 

car le coût des CEE est répercuté par les obligés 
[Amundsen et Bye, 20183].

La littérature académique a souvent eu l’oc-
casion de souligner les problèmes d’efficacité 
économique soulevés par la coexistence d’un 
dispositif de certificats noirs (de type EU-ETS) et 
des CEE. Par construction, le dispositif des CEE 
pèse directement sur la demande d’énergie donc 
indirectement sur la production d’énergie à partir 
de sources fossiles, et limite ainsi les émissions 
de CO

2
 associées. Dans ce contexte, si le plafond 

d’émission du dispositif des quotas de CO
2
 reste 

inchangé, la réduction d’émissions permise par 
les CEE libère des possibilités d’émissions supplé-
mentaires dans d’autres secteurs de l’économie. 
L’existence d’un montant de quotas d’émissions 
de CO

2
 non ajusté de l’effet des CEE supprime 

ainsi le lien entre émissions de CO
2
 et CEE, alors 

qu’il s’agit là d’un des objectifs souvent recherché 
par les certificats blancs [Sorrel et al., 2009]. Les 
réductions d’émissions attendues des CEE ne se 
traduisent par des réductions d’émissions réelles 
que si elles conduisent à une réduction adaptée 
du plafond dans l’EU-ETS. L’affirmation courante 
selon laquelle « un système de CEE réduit les 
émissions de x tonnes de CO

2
 » est ainsi souvent 

erronée de ce point de vue.

Ce point a aussi été soulevé par l’OCDE en 
2011 : quand un plafond est contraignant, il déter-
mine directement le résultat environnemental de 
la combinaison de divers instruments tant qu’il 
reste inchangé [OCDE, 2011]. Dans ces circons-
tances, l’ajout d’autres instruments (comme les 
CEE) aux certificats noirs n’entraîne pas de nou-
velles réductions d’émissions, mais crée plutôt 
de la place sous le plafond pour d’autres sources 
d’émissions. Au total, la mise en œuvre de CEE 
a un effet défavorable sur la portée environne-
mentale des plafonds de CO

2
 fixes, à moins que 

ceux-ci ne soient adaptés correctement (cf. aussi 
[Wittman, 2013 ; Meran et Wittmann, 2012 ; Sorrell 
et al., 2009]).

L’articulation entre des certificats verts et 
les CEE soulève a priori moins de problèmes. 
Leurs champs d’application sont distincts, qui 
concernent respectivement l’offre et la demande 
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d’énergie. Il peut s’avérer pertinent de cumuler 
un soutien à l’efficacité énergétique avec une pro-
motion de la demande d’énergies renouvelables 
(EnR) [Del Rio, 2010]. Certains articles suggèrent 
que dans le cas d’un cumul de CEE avec des 
certificats verts (quotas de consommation d’EnR), 
les CEE pèsent sur le niveau de demande d’éner-
gie d’origine renouvelable (car ils pèsent sur la 
demande d’énergie en général). En revanche, 
avec un cumul de CEE avec des tarifs de rachat 
garantis pour les EnR (feed-in tariffs, FIT), les 
gains d’efficacité énergétique n’influencent plus 
les investissements en EnR. En cas de prime fixe 
(feed-in premium), l’effet des CEE sur le dévelop-
pement des EnR demeure faible. En conséquence, 
un dispositif de tarif de rachat pour l’énergie d’ori-
gine renouvelable serait alors préférable, en cas 
de présence de CEE, à des quotas verts [Sorrell 
et al., 2009].

Certains articles ont analysé l’effet cumulé des 
dispositifs de soutien à la demande d’EnR (tarif de 
rachat ou quotas/certificats verts) et à l’efficacité 
énergétique (subvention directe ou CEE/certificats 
blancs) sur le fonctionnement de dispositifs de 
réduction des émissions de CO

2 
(taxe carbone ou 

certificats noirs/systèmes cap and trade) [Meran 
et Wittman, 2012]. Ces travaux suggèrent que 
dans toutes les combinatoires envisageables, le 
dispositif d’efficacité énergétique (subvention ou 
CEE) atteint son objectif au détriment de l’objec-
tif de décarbonation de la production d’énergie. 
L’idée globale est, là encore, que l’emploi des CEE 
pour encourager l’efficacité énergétique du côté 
de la demande réduit les incitations à augmenter 
les mesures d’efficacité environnementale du côté 
de l’offre. Deux raisons peuvent l’expliquer : a) 
les CEE pèsent sur la demande d’énergie donc sur 
le marché potentiel pour les EnR, et b) les CEE 
favorisent un relâchement des efforts de décarbo-
nation de la production d’énergie d’origine fossile 
quand elle est soumise à un plafond non ajusté de 
quotas d’émission. Ces travaux suggèrent qu’un 
bon compromis économique et environnemen-
tal serait obtenu en cas de feed-in tariffs sur les 
EnR combinés à une taxe carbone ou un système 
de type EU-ETS, sans aucun dispositif d’efficacité 
énergétique. Leurs résultats jettent ainsi une forme 
de soupçon sur l’efficacité globale des CEE quand 

l’on tient compte de l’existence des dispositifs qui 
portent sur l’offre d’énergie (émissions de CO

2
, 

part des EnR).

Un article du Energy Journal développe un 
modèle où des producteurs-distributeurs d’élec-
tricité offrent des économies d’énergie (services 
auxiliaires, installation de dispositifs intelligents, 
améliorations technologiques) et obtiennent des 
CEE échangeables. Cette étude fouillée montre 
analytiquement comment un alourdissement du 
dispositif de quotas d’émission de CO

2
 (certificats 

noirs) pèse en soi sur la demande d’énergie et 
facilite, par ce fait même et sans effort supplé-
mentaire, le respect d’objectifs d’efficacité éner-
gétique [Amundsen et Bye, 2018]. L’on retrouve 
ici un autre aspect du critère d’additionnalité déjà 
évoqué : quand le prix des quotas CO

2
 s’envole 

(comme en 2020), les gains additionnels réelle-
ment effectués grâce aux CEE diminuent.

Au total, pour une littérature bien étayée (voir 
encore, sur cette thématique, [Böhringer et Rosen-
dahl, 2010 ; Fischer et Preonas, 2010 ; Giraudet 
et Finon, 2015]), le cumul de CEE avec un dis-
positif de type EU-ETS n’est économiquement 
pas optimal et conduit surtout à accumuler des 
contraintes inutiles et coûteuses.

Cette conclusion défavorable s’applique direc-
tement à tout dispositif qui chercherait en particu-
lier à introduire dans le mécanisme lui-même des 
CEE des dispositifs de plafonnement des émis-
sions carbone. L’éventualité a été étudiée récem-
ment [ADEME, 2021]. Elle doit être vue comme 
allant directement à l’encontre de l’objectif essen-
tiel des CEE qui est de réaliser des économies 
d’énergie au moindre coût. L’introduction d’une 
composante carbone transformerait de facto les 
CEE en un deuxième mécanisme de plafonne-
ment des émissions de CO

2
 avec une compo-

sante d’économie d’énergie [Bertoldi et al., 2015], 
dont l’articulation avec le dispositif existant de 
l’EU-ETS ne pourrait pas être plus pertinente que 
la situation actuelle en ce domaine qui est déjà 
problématique. La référence au mégawattheure 
cumulé actualisé (MWhcumac) comme unité de 
compte perdrait son sens. Le fonctionnement du 
pseudo-marché des CEE serait déréglé car les CEE 
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obtenus à partir de différentes sources d’énergie 
pourraient constituer des biens de nature diffé-
rente et donc de prix différent. Cette modification 
du dispositif conduirait aussi à favoriser relative-
ment la consommation d’électricité, ce qui dans 
un contexte de marché tendu peut soulever de 
nouvelles difficultés. Enfin, à notre connaissance 
et probablement pour ces motifs, on ne trouve 
pas trace dans l’ensemble de la littérature acadé-
mique sur les CEE d’une telle introduction d’une 
composante carbone.

2. Un fonctionnement empirique  
des CEE de plus en plus éloigné  

de l’optimum dans les pays  
qui ont adopté le dispositif

Sur la base de la section précédente, nous 
allons examiner le fonctionnement des disposi-
tifs de CEE concrètement mis en œuvre et gérés 
par les États européens concernés, et notamment 
en France.

2.1. Des effets additionnels ambigus pour 
une efficacité finale douteuse, surtout en cas 
d’envolée des prix de l’énergie

Les économies d’énergie supplémentaires sont 
souvent certifiées par des calculs ex ante nor-
malisés. Ces calculs normalisés supposent une 
installation et une utilisation conventionnelles 
des technologies d’efficacité énergétique, deux 
éléments qui, en réalité, comportent beaucoup 
d’hétérogénéité. Dans ce contexte, les calculs 
normalisés reflètent rarement les économies 
d’énergie réelles. Ils peuvent les surestimer par 
exemple :

• Si certains clients des obligés bénéficient de 
travaux gratuitement ou à coût très réduit alors 
qu’ils auraient été prêts à les acheter. Chez les 
ménages français, des estimations invitent à 
considérer que 30 % des économies d’éner-
gie comptabilisées dans les CEE auraient été 
réalisées même sans le dispositif (cf. [ADEME, 
2019] ; sur les problèmes de non-additionnalité 
des CEE appliqués à la Pologne, cf. [Rosenow 
et al., 2020]).

• Si les consommateurs tirent profit des inves-
tissements en matière d’efficacité énergétique 
en augmentant leur confort (par exemple, en 
réglant le thermostat du chauffage sur une 
température plus élevée) : c’est le problème 
de l’effet rebond. Ce phénomène, empirique-
ment bien établi, est néanmoins très hétéro-
gène entre les consommateurs. Pour cette 
raison, il n’est qu’imparfaitement pris en 
compte dans les calculs normalisés.

• Si des technologies telles que l’isolation ou 
les systèmes de chauffage et de climatisation 
normalement efficaces sont mal installées et 
ne donnent in situ pas les résultats escomptés. 
De tels défauts sont très coûteux à surveiller. 

• Si les calculs d’efficacité énergétique sont 
explicitement biaisés. En Grande-Bretagne, 
des uplift factors ont par exemple été mis 
en place pour modifier les calculs stan-
dardisés et encourager certaines mesures 
considérées comme innovantes (e.g., télévi-
seurs numériques).

En France, des programmes d’information 
ou de formation, par exemple de profession-
nels, peuvent être revendiqués par les obligés 
pour acquérir des certificats blancs, sans aucune 
quantification des économies d’énergie induites 
[Giraudet et Finon, 2015]. Cette bonification de 
certificats pour des programmes nombreux, de 
natures très variées, souvent de petite ampleur, 
sélectionnés de façon peu transparente par les 
administrations a été très en vogue notamment 
durant la quatrième période des CEE. Elle biaise 
tout l’équilibre du dispositif de marché que 
devraient être les CEE car elle modifie significa-
tivement la courbe d’offre des CEE sans lien réel 
avec les efforts concrets directs, mesurables et 
additionnels d’efficacité énergétique.

Ces phénomènes conjoints de décalage diffi-
cilement évitable entre les estimations des fiches 
standards et les gains réels d’efficacité énergé-
tique ont conduit l’ADEME en 2019 à estimer 
que sur 100 MWhc comptabilisés par le dispositif, 
seuls 59 MWhc correspondraient à une écono-
mie réelle d’énergie. L’écart de 41 % refléterait la 
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surestimation du volume forfaitaire d’économies 
d’énergie associé à certaines fiches standardi-
sées (à hauteur de 23 points de pourcentage), 
l’effet des bonifications de certificats et autres 
programmes qui n’entraînent pas d’économies 
d’énergie (14 pp), l’influence des travaux non 
réalisés (2 pp) et d’une mauvaise qualité de cer-
tains travaux (2 pp). 

Encore convient-il de souligner que ces ordres 
de grandeur constituent des minorants car ils ne 
tiennent pas compte de l’effet rebond. La litté-
rature estime généralement qu’un gain effectif 
ex ante d’efficacité énergétique induit ex post 
— après prise en compte de l’effet rebond —  
un gain d’efficacité énergétique approximative-
ment deux fois plus faible.

Au final, pour reprendre l’exemple précédent, 
ces études suggèrent globalement que 100 MWhc 
comptabilisés par le dispositif des CEE refléte-
raient en fait possiblement près de 30 MWhc 
effectivement économisés en France. En soi, ces 
évaluations ne suggèrent pas encore que le dis-
positif des CEE soit inefficace en termes absolus, 
mais seulement qu’il surestime grandement les 
gains effectifs ex post d’efficacité énergétique.

Pour apprécier le degré absolu d’efficacité du 
dispositif, il convient de mener une analyse qui 
compare les coûts du dispositif (coûts directs des 
améliorations de l’efficacité énergétique et coûts 
indirects liés au développement des projets, au 
marketing et aux relations avec les clients) avec 
le prix de gros de l’énergie.

Une étude de ce type a été publiée en 2015 
pour la France [Giraudet et Finon, 2015] qui 
concluait à un coût total par kilowattheure écono-
misé de 3,7 c€ en France. Mais ce travail reposait 
sur l’objectif de gains d’efficacité d’énergie de la 
première période du dispositif (54 TWhc) et non 
un montant d’économies effectivement réalisées 
(65,2 TWhc) et après effet rebond (cf. supra). En 
tenant compte de ces facteurs, l’on aboutit sur 
la base de l’estimation académique précédente 
à un coût total par mégawattheure économisé 
de 3,7/30 %*1 000/100 = 123,3 €/MWh écono-
misés ex post, qui est globalement supérieur au 

prix de gros moyen de l’énergie du milieu des 
années 2010.

Un élément supplémentaire d’inefficacité éco-
nomique globale du dispositif des CEE résulte 
du fait que les fiches standardisées réalisées par 
l’administration sont calculées moins en fonction 
de considérations techniques et relatives à l’addi-
tionnalité, que de considérations plus politiques 
et financières liées au reste à charge pour les 
ménages (coût des travaux, subvention des four-
nisseurs, aide MaPrimeRénov’).

Au total, il y a lieu — avec, certes, la prudence 
liée à la difficulté des mesures mais néanmoins 
l’assurance que peuvent offrir des ordres de gran-
deur obtenus raisonnablement sur la base de la 
littérature scientifique disponible — de se poser 
la question de l’efficacité économique globale des 
CEE en France dès le milieu des années 2010.

2.2. L’introuvable « marché » des CEE

La section 1 a expliqué que la minimisation 
du coût des gains additionnels d’efficacité éner-
gétique par les CEE était théoriquement garantie 
par un arbitrage des obligés entre le financement 
des travaux chez les clients finals et l’achat sur 
un marché de CEE librement négociables. Or, en 
pratique, un tel marché n’existe pas ou presque. 
Seule une place de marché incomplète, issue 
d’une initiative purement privée, a émergé depuis 
2020 (« C2E Market »).

Depuis la création des CEE en France, un 
registre Emmy a été établi qui enregistre les CEE 
accordés à chaque obligé après validation des 
dossiers par l’administration. Emmy enregistre 
aussi les échanges de CEE entre les acteurs du 
dispositif (obligés, éligibles…). Toutefois, Emmy 
n’est pas un marché : il ne comporte aucun car-
net d’ordres, aucun affichage des prix d’offre et 
de demande. Les transactions se déroulent de 
gré à gré : elles sont convenues directement 
entre les deux parties puis inscrites au registre. 
Dans ce contexte, les « prix » sur Emmy ne sont 
pas un prix de marché, mais un indicateur com-
posite qui reflète une moyenne des contrats 
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conclus plusieurs trimestres auparavant, à des 
dates variées, selon le temps de validation par 
l’administration. 

De façon générale, la mise en place d’un 
marché de CEE est une tâche empiriquement 
difficile :

• Le montant des transactions sur un marché 
de CEE peut être structurellement limité si les 
obligés présentent des caractéristiques plus 
ou moins communes. En effet, un tel marché 
ne peut fonctionner que si le coût de finance-
ment des travaux d’efficacité énergétique est 
assez différent d’un obligé à un autre [Newell 
et Stavins, 2003], afin que certains soient plu-
tôt incités à financer des travaux et d’autres 
plutôt incités à acheter des CEE sur le mar-
ché. Or la littérature académique suggère que, 
globalement, l’hétérogénéité des coûts entre 
les obligés, qui est la condition des transac-
tions horizontales, a été contenue en France 
et au Royaume-Uni au début des années 2010 
[Mundaca, 2007].

• Compte tenu de leurs spécificités, les CEE 
ne peuvent pas vraiment donner naissance 
à un marché financier standard. En effet, il 
n’est pas certain qu’un CEE puisse constituer 
un actif financier négociable au sens habi-
tuel du terme. La raison en est qu’un CEE 
peut être annulé administrativement plusieurs 
années après la validation par l’administration.  
Il dépend ainsi de l’entreprise émettrice et ne 
constitue donc pas un bien rigoureusement 
homogène et fongible.

De façon incidente, une autre influence admi-
nistrative sur le prix des CEE peut prendre la 
forme d’une perturbation liée au fait que le prix 
des CEE issus des programmes de l’administration 
est fixe, ce qui ne contribue pas à l’homogénéi-
sation du marché d’échange de CEE.

Rétrospectivement, on peut souligner que les 
échanges de CEE en France ont significativement 
augmenté à partir de la deuxième période. Entre 
2011 et 2014, les kilowattheures cumulés actuali-
sés échangés ont représenté 41 % de l’obligation 

totale d’économie d’énergie [CGEDD, IGF, CGE, 
2014]. Cette évolution est en partie imputable à 
l’arrivée du groupe Total dans le dispositif à la 
deuxième période qui élargissait les CEE aux car-
burants4. Toutefois, le « marché » demeurait encore 
peu liquide — d’autant que, pour les acteurs his-
toriques, le coût des CEE lors du financement de 
travaux (appelé un peu improprement « marché 
primaire » par les opérateurs) était inférieur au 
pseudo-prix de marché des CEE sur Emmy (« mar-
ché secondaire »).

Au cours des années 2010, le pseudo-prix 
des CEE sur Emmy a chuté bien en dessous du 
coût des CEE sur le « marché primaire » des tra-
vaux financés directement (environ 4 €/MWh à 
l’époque). L’incitation à acheter des CEE sur le 
« marché » a donc augmenté significativement.  
Le pseudo-prix des CEE sur Emmy a été très vola-
til car les échanges ont lieu entre de gros acteurs 
de marchés, relativement peu nombreux.

À la fin des années 2010, la situation est rede-
venue plus équilibrée. Selon les informations 
transmises par les professionnels de la filière à 
l’ADEME [2019], le coût de production des CEE 
était compris au premier trimestre 2019 entre 
7,20 €/MWhc et 9,20 €/MWhc5, soit une forte 
hausse depuis 2016 en lien avec un décalage 
entre la capacité de production de la filière et la 
hausse vigoureuse de la demande en CEE résul-
tant du quasi-doublement du volume d’obligation 
entre la troisième et la quatrième période.

Un développement récent intéressant résulte 
de la création de C2E Market, place de marché 
de CEE créée par deux entrepreneurs français, 
qui est relativement liquide, avec traçabilité des 
ordres, carnet d’ordres anonymisé et teneur de 
marché. C2E Market n’est pas régulé mais dispose 
d’un règlement de marché interne. Cette plate-
forme comptait 5 membres en 2020 et près d’une 
trentaine au printemps 2022. C2E Market calcule 
un prix qui peut légitimement être considéré 
comme nettement plus pertinent que le pseudo-
prix d’Emmy. À ce jour, C2E Market est essentiel-
lement utilisé par les obligés comme un marché à 
terme6 qui leur permet de se couvrir à 1 ou 2 ans 
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contre la volatilité du prix des CEE, notamment 
quand ils signent un CEE avec un industriel7.

Au total, les CEE se sont pour l’essentiel déve-
loppés depuis une quinzaine d’années, en France 
comme dans les autres pays, sans un véritable 
marché organisé qui reflète fidèlement les condi-
tions d’offre et de demande. L’existence d’un tel 
marché constitue pourtant l’une des conditions 
théoriques essentielles d’efficacité du dispositif, 
mais sa mise en œuvre concrète soulève des 
difficultés empiriques spécifiques et difficile-
ment contournables.

2.3. En France, une exploitation des 
gisements d’efficacité énergétique trop ciblée 
sur le résidentiel

Dans la plupart des pays ayant mis en œuvre 
des CEE, l’obligation pèse sur les fournisseurs 
d’énergie. Tel est le cas par exemple pour la 
France, le Royaume-Uni et la Pologne8. Par 
nature, cette situation favorise les actions directes 
des fournisseurs auprès de leurs clients. En Italie, 
l’obligation pèse sur les distributeurs d’énergie, 
qui ne sont pas en contact direct avec les utili-
sateurs finals. Cette situation favorise l’achat de 
certificats blancs générés par d’autres agents (cf. 
section 2.5. infra).

En France, dès les années 2010, les fournisseurs 
ont ainsi respecté leurs obligations en matière de 
CEE notamment en proposant des services d’effi-
cacité énergétique relativement peu coûteux à 
leurs clients (conseils techniques, financiers…). 
Ils tiraient profit à l’époque de dispositifs de cré-
dit d’impôt qui incitaient les consommateurs à 
investir dans des appareils de chauffage plus 
efficaces énergétiquement. La complémentarité 
partielle des dispositifs a ainsi très tôt stimulé les 
achats de pompes à chaleur et de chaudières à 
condensation [Bodineau et Bodiguel, 2009]. Ces 
technologies sont étroitement liées au cœur de 
métier des fournisseurs d’énergie.

En collaboration avec leurs partenaires tradi-
tionnels tels que les installateurs d’appareils de 
chauffage, les fournisseurs ont utilisé les cré-
dits d’impôt comme argument de vente pour 

convaincre les consommateurs. Dans le courant 
des années 2010, EDF et GDF ont ainsi misé sur 
l’animation d’un réseau de partenaires incités à 
suivre des formations en partie payées grâce à des 
CEE et à démarcher des listes de clients potentiels 
obtenues grâce aux activités de marketing des 
obligés (campagnes d’information, conseils aux 
clients, pré-diagnostics…)9. En contrepartie, les 
artisans fournissaient aux énergéticiens les fac-
tures des travaux effectués pour que ces derniers 
obtiennent des CEE.

La conjonction d’une obligation pesant sur les 
fournisseurs et de dispositifs d’aides publics a 
introduit, en France, un biais significatif du dis-
positif des CEE au bénéfice des secteurs résiden-
tiel et tertiaire et au relatif détriment des secteurs 
agricole et industriel.

La mise en œuvre des CEE en France a été 
essentiellement ciblée sur un nombre très réduit 
de mesures phares d’efficacité énergétique chez 
les ménages. De fait, au sein d’un catalogue d’en-
viron 200 fiches standardisées, seules 10 fiches 
existantes expliquaient la moitié du volume des 
CEE attribués à la fin des années 2010 [ADEME, 
2019] : système de management de l’énergie, 
chaudière individuelle haute performance éner-
gétique avec ou sans contrat d’exploitation, iso-
lation de combles, isolation des murs10.

Les CEE en France ont pendant longtemps 
assez peu bénéficié aux travaux d’isolation, avant 
une évolution sur le passé récent. À la fin des 
années 2000, 75 % des économies d’énergie liées 
aux CEE au Royaume-Uni provenaient de l’isola-
tion quand la France privilégiait le remplacement 
des appareils de chauffage (68 %). La flexibilité 
des obligations aurait pu attirer plus tôt les obligés 
vers les mesures d’isolation identifiées comme 
un important gisement de gains d’efficacité éner-
gétique dans les pays à climat tempéré [Urge-
Vorsatz et Navikova, 2008]. Mais au tournant des 
années 2010, l’isolation en France représentait 
encore moins de 10 % des économies d’éner-
gie liées aux CEE [Giraudet et Finon, 201511]12.  
La situation a évolué depuis, les pouvoirs publics 
français favorisant de plus en plus les rénova-
tions globales avec des bouquets d’interventions 
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(isolation et nouveaux appareils) plutôt que des 
« monogestes ».

La mise en œuvre du dispositif a en réalité 
surtout conduit les obligés à optimiser le rapport 
économie d’énergies/coût d’obtention du CEE et 
non le rapport économies d’énergies/coût des 
travaux net de la prime CEE qui correspond à 
la rentabilité pour les particuliers [CGEDD, IGF, 
CGE, 2014]. Le dispositif est surtout utilisé par les 
obligés pour améliorer leur gestion de la relation 
client dans un contexte de plus en plus concur-
rentiel, où il importe de conserver ses clients 
et d’entrer en contact avec des prospects. Les 
considérations d’efficacité économique globale 
du dispositif sont assez loin de ces considérations.

Cette situation contraste avec la situation d’autres 
pays. En Pologne, la plus grande part des écono-
mies d’énergie primaire depuis le début du méca-
nisme de CEE (OEE en polonais) a été réalisée dans 
les processus industriels (35 %) et l’isolation des 
bâtiments (23 %) [Rosenow et al., 202013]. Surtout,  
un cas remarquable est celui de l’Italie où le sec-
teur industriel représente près de 80 % des CEE 
validés par le pays au milieu des années 2010 [Di 
Santo et al., 2016]. Nous reviendrons sur le cas 
de l’Italie où existe une filière solide et structu-
rée d’entreprises de services énergétiques (ESCO) 
travaillant pour le distributeur qui supporte l’obli-
gation de CEE.

2.4. La question du traitement de la précarité 
énergétique dans les CEE

Par construction, les CEE impliquent que les 
fournisseurs obligés répercutent les coûts des 
travaux éligibles sur les consommateurs. Les 
ordres de grandeur usuels fournis par les obligés 
indiquent que la répercussion du coût des CEE 
sur les prix au détail représentait de l’ordre de 3 % 
à 5 % de la facture au détail à la fin des années 
201014 — soit autant que la marge habituelle 
d’un fournisseur — et l’équivalent début 2019 de 
5,80 c€ TTC par litre de carburant, 0,67 c€ TTC par 
kilowattheure d’électricité et 0,40 c€ TTC par kilo-
wattheure de gaz, et au final entre 100 et 150 €/an 
par ménage toutes énergies confondues15.

Une tension existe donc structurellement entre 
l’existence de CEE et la lutte contre la précarité 
énergétique. Plus précisément, les consom-
mateurs finals dont le logement a bénéficié de 
travaux d’efficacité énergétique peuvent éven-
tuellement tirer un profit net d’une réduction de 
leur facture globale. Mais ceux qui ne bénéficient 
pas d’amélioration voient leur facture augmen-
ter mécaniquement.

Les fournisseurs-obligés étant libres de la façon 
de répercuter leurs coûts sur leurs clients, diffé-
rents cas sont envisageables :

• Les fournisseurs peuvent répercuter leurs 
coûts liés aux CEE de façon homogène sur 
tous leurs clients. En ce cas, plus le ménage 
est pauvre, plus l’augmentation de la facture 
représente une part importante de son revenu. 
L’influence des CEE sur les prix de détail de 
l’énergie est donc ici régressive.

• Les fournisseurs peuvent aussi répercuter 
leurs coûts liés aux CEE en faisant davantage 
peser la charge sur les clients qui ont tendance 
à ne pas changer de fournisseur [Preston et al., 
2010]. Or, les ménages moins riches et plus 
vulnérables sont surreprésentés parmi ceux 
qui ne changent pas souvent de fournisseur 
[Boardman, 2010], ce qui introduit là encore 
un biais régressif dans les CEE. Une étude 
empirique sur données anglaises a pu estimer 
que l’écart de prix de détail appliqués à ceux 
qui changent souvent de fournisseur et ceux 
qui n’en changent pas pouvait aller jusqu’à 
35 % [Preston et al., 2010].

Les effets régressifs ne transitent pas forcément 
par les prix de détail. Les obligés, qui opèrent sur 
un marché concurrentiel et cherchent à remplir 
leur obligation de CEE au moindre coût, sont 
incités à concentrer leurs efforts sur les travaux 
d’efficacité énergétique chez les ménages rela-
tivement riches. En effet, les ménages pauvres 
n’acceptent des travaux que si le reste à charge 
est faible, alors que les ménages à revenus plus 
élevés peuvent financer leurs travaux [Lees, 2008].
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A priori, réserver une part spécifique des CEE à 
des actions en faveur des ménages en précarité éner-
gétique devrait compenser et corriger ces méca-
nismes régressifs [Eyre, 2008]. Au Royaume-Uni,  
le dispositif des white certificates prévoit ainsi que 
les fournisseurs doivent remplir une proportion 
déterminée de leur obligation dans un groupe 
défini de clients considérés comme vulnérables 
— le « groupe prioritaire ». La France dispose d’un 
mécanisme similaire, les « CEE précarité ».

Toutefois, la littérature académique estime que 
ce type de correction des effets régressifs des CEE 
n’a rien de garanti, essentiellement pour deux 
raisons [Rosenow, Platt, Flanagan, 2013] :

• Ces dispositifs augmentent le coût global des 
CEE répercutés sur les ménages car les gains 
d’efficacité énergétique chez les ménages 
pauvres sont relativement plus coûteux à réa-
liser. Par rapport aux ménages à revenus plus 
élevés, les ménages à faibles revenus profitent 
en effet davantage des résultats des améliora-
tions de l’efficacité énergétique sous la forme 
d’un confort accru (effet de rebond) au lieu 
de réduire leur consommation d’énergie. Cela 
s’explique par le fait qu’ils ont tendance à 
sous-chauffer leur logement [Sanders et Phil-
lipson, 2006].

Par conséquent, pour obtenir la même réduc-
tion d’émission de CO

2
, une amélioration de 

l’efficacité énergétique plus importante et plus 
coûteuse est nécessaire par rapport aux per-
sonnes capables de payer. En conséquence, le 
coût des CEE augmente, lequel est répercuté 
sur les ménages, et l’on est revenu à un méca-
nisme potentiellement régressif.

• Ces dispositifs supposent possible de 
connaître à moindre coût les ménages effec-
tivement en situation de précarité énergétique. 
Cette question de l’efficacité du ciblage des 
ménages en précarité énergétique s’avère en 
pratique très complexe [Sefton, 2002] : une 
politique de ciblage des CEE peut ne pas par-
venir à porter sur des ménages effectivement 
en situation de précarité énergétique et elle 

peut aussi bénéficier à des ménages qui ne 
sont pas dans cette configuration.

Des études sur données anglaises suggèrent 
ainsi une très faible efficacité du ciblage des 
CEE sur les populations précaires, de l’ordre 
de 24 % [Sunderland et Croft, 2011 ; BERR, 
2008]. Au Royaume-Uni, le groupe prioritaire 
des CEE est constitué des personnes recevant 
certaines prestations sociales et ayant plus de 
70 ans. Ces critères de ciblage se sont avérés 
très peu pertinents [Boardman, 201016].

D’autres indicateurs liés au type de proprié-
tés dans lesquelles vivent les personnes en 
situation de précarité énergétique pourraient 
améliorer sensiblement le ciblage [Boardman, 
2010 ; Hills, 2012]. Les ménages en situation de 
précarité énergétique sont concentrés dans les 
bâtiments les plus mal isolés thermiquement, 
ou en milieu rural, ou hors zone de couverture 
du gaz (au Royaume-Uni).

Une approche pour cibler efficacement les 
foyers en situation de précarité énergétique 
— à un coût raisonnable car sans vérification 
des droits aux prestations sociales — consiste 
à concentrer géographiquement les travaux 
d’efficacité énergétique à tous les foyers d’une 
zone connue pour comprendre une grande 
proportion de résidents à faibles revenus. 
C’est l’approche « Low Income, Low Efficiency 
Area » [Rosenow, Platt, Flanagan, 2013] qui 
prend acte de ce que la précarité énergétique 
est géographiquement concentrée [Fahmy et 
al., 2011]. Comme tous les ménages d’une 
zone recevraient un soutien, les phénomènes 
de sous-déclaration liés à la stigmatisation 
seraient aussi supprimés.

Au total, s’ils ne sont pas conçus avec un 
ciblage pointu, les dispositifs anti-précarité des 
CEE sont susceptibles de générer des effets per-
vers et même d’alimenter les influences régres-
sives qu’ils souhaitent limiter.
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2.5. Une obligation qui pèse souvent sur les 
fournisseurs et rarement sur les distributeurs

Contrairement à la plupart des pays qui ont 
adopté le dispositif des CEE en faisant porter 
l’obligation sur les fournisseurs d’énergie, en Italie 
les Titoli di Efficienza Energetica (TEE) font peser 
l’obligation sur les distributeurs d’énergie (gaz et 
électricité). Le marché de certificats blancs italien 
a été lancé en mars 2006 [Petrella et Sapio, 2012].

Plus précisément, le mécanisme fixe des 
objectifs contraignants d’économie d’énergie 
aux distributeurs d’électricité et de gaz ayant au 
moins 100 000 clients (50 000 en 2007) et com-
prend un dispositif d’opt-in volontaire pour la 
participation d’autres parties [Stede, 2017]. Les 
tiers éligibles comprennent les fournisseurs de 
services énergétiques tels que les sociétés de 
services énergétiques (ESCO) qui développent, 
installent et organisent le financement des projets 
sur le terrain.

Les distributeurs d’énergie ne sont pas en rela-
tion directe habituelle avec les utilisateurs finals. 
Ils ont donc rapidement externalisé les mesures 
d’efficacité énergétique en achetant des certificats 
blancs à des tiers (i.e., les ESCO) au prix du mar-
ché. Le régulateur tient compte des coûts d’achat 
des CEE dans la fixation des tarifs de réseaux 
qui rémunèrent les distributeurs [Giraudet et 
Finon, 2011].

Les entreprises de services énergétiques (ou 
ESCO) présentent les caractéristiques suivantes 
[Bertoldi et al., 2006] :

• Elles réalisent des mesures d’amélioration 
de l’efficacité énergétique (e.g., installation 
de nouveaux équipements de conversion de 
l’énergie) et s’engagent sur une garantie de 
performance énergétique (montant d’écono-
mies d’énergie, ou même niveau de services 
énergétiques à moindre coût).

• Leur rémunération est liée à la réalisation des 
économies d’énergie convenues contractuel-
lement, c’est-à-dire que les ESCO acceptent 
un risque de performance (de l’équipement).

• Les ESCO financent elles-mêmes l’interven-
tion, ou aident le client à la financer en four-
nissant une garantie d’économies, acceptant 
ainsi un certain degré de risque financier.

Le recours aux ESCO aide à surmonter de 
nombreux obstacles à l’efficacité énergétique, 
comme le manque de capitaux, en aidant au 
financement. En raison de la structure de leur 
contrat, les ESCO sont très incitées à améliorer 
effectivement l’efficacité énergétique. Les ESCO 
permettent de surmonter les barrières informa-
tionnelles et de compétence du côté de l’indus-
trie [Backlund et Thollander, 2011 ; Bertoldi et 
al., 2013]. Elles peuvent enfin réutiliser leurs 
connaissances acquises sur les mesures d’effica-
cité énergétique, ce qui donne lieu à des écono-
mies d’échelle [Sorrell, 2007].

Le régulateur italien a introduit une réforme de 
calcul des TEE en 2012 qui a favorisé un décol-
lage des émissions de certificats provenant du 
secteur industriel (de 6 % en 2007 à 62 % en 2015, 
avec un pic à 80 % en 2013 et 2014)17. La réforme 
dite du « coefficient tau (τ) » de janvier 2012 a 
sensiblement amélioré la valeur économique 
des certificats blancs, notamment dans le secteur 
industriel où les projets d’efficacité énergétique 
sont de longue durée avec des coûts d’investis-
sement initiaux relativement élevés [Stede, 2017].

De façon générale, l’exploitation des gisements 
de CEE dans les industries est plus complexe et 
donc coûteuse que dans le secteur résidentiel. 
Elle requiert une filière de délégataires spéciali-
sés, capables de développer des contrats d’effi-
cacité énergétique passés avec les industries, 
contrats aujourd’hui beaucoup plus développés 
en Italie qu’en France.

Au final, l’efficacité du système italien de cer-
tificats blancs est relativement élevée :

• En premier lieu, l’additionnalité des TEE est 
élevée car l’effet rebond dans le secteur indus-
triel est sensiblement plus contenu que chez 
les clients résidentiels [Di Santo et al., 2014].
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Notes

1. Ce rapport par ailleurs intéressant n’utilise pas de 

travaux d’analyse économique (contrairement à ce que sug-

gère son titre).

2. Cf. [ Jaffe et Stavins, 1994] qui signalent des pro-

blèmes d’information, des problèmes de type principal-agent, 

des contraintes de crédit, des problèmes d’organisation de la 

filière, une diffusion trop lente des technologies disponibles. 

Plus récemment, un survey théorique complet sur le sujet a été 

publié dans le Journal of Economic Literature : cf. [Gerarden, 

Newell, Stavins, 2017].

3. En général, les obligés répercutent selon des moda-

lités qu’ils choisissent librement le coût des CEE sur les utili-

sateurs finaux, qu’ils soient bénéficiaires ou non des mesures 

d’amélioration en matière d’économie d’énergie.

4. En particulier, les fiches d’opération concernaient 

surtout le résidentiel et le tertiaire : elles ne facilitaient pas, 

pour Total, la réalisation rapide et relativement peu coûteuse 

de travaux d’efficacité énergétique chez ses clients. De fait, à la 

deuxième période des CEE en France, la stratégie de recours 

au marché par les obligés a été très variable. Total a ainsi 

acquis en deuxième période un montant de CEE sur le marché 

équivalent à plus de 60 % de son obligation, vs 6 % pour EDF 

et 18 % pour GDF (source : [CGEDD, IGF, CGE, 2014]).

5. Ces ordres de grandeur sont toujours à lire avec 

un peu de prudence, car il n’est pas aisé d’évaluer le coût 

de production des CEE en lien avec la séparation entre les 

différentes business units concernées par les CEE au sein d’un 

groupe intégré.

6. Les transactions spot sont encore rares sur 

C2E Market.

7. Les CEE qui portent sur des projets industriels 

constituent un processus ad hoc, non standardisé et dont la 

validation par l’administration suit une procédure complexe. 

8. Sur le dispositif polonais des CEE, cf. [Rosenow et 

al., 2020].

9. Bleu ciel avec 5 500 artisans pour EDF, Dolce Vita 

avec 2 500 artisans pour GDF. Total a signé un accord global 

avec les artisans de la CAPEB.

10. Selon [ADEME, 2019], sur la période 2011-2017, 

le dispositif CEE a permis de remplacer ou d’installer 

580 000 chaudières de logements individuels et le système 

de chauffage de 735 000 appartements, 60 000 pompes à 

chaleur ; 78 millions de mètres carrés d’isolants (dans les 

combles pour 620 000 logements, sur les parois verticales 

pour 400 000 habitations, et pour 70 000 logements sous 

un plancher bas), 2,1 millions de fenêtres à vitrage isolant.  

Le dispositif est à l’origine de retombées économiques signi-

ficatives pour les installateurs, évaluées à 2,8 Md d’euros de 

chiffre d’affaire, 3 000 emplois à temps plein directement créés 

ou maintenus, et 17 000 emplois indirects, ce dernier chiffre 

étant sujet à caution.

11. Contrairement à l’isolation des murs creux au 

Royaume-Uni, l’isolation des murs solides en France ne se 

prête pas à des mesures standardisées à grande échelle.

12. En Italie, la question de l’isolation est sensiblement 

moins importante, pour des raisons climatiques.

13. Les chiffres en énergie finale sont de 34 % pour 

l’isolation des bâtiments et 33 % pour les processus industriels. 

14. Avec l’envolée des prix de l’énergie depuis 

2021, l’influence en points de pourcentage a mécanique-

ment diminué.

15. Source : [ADEME, 2019]. On rappelle aussi que la 

Commission de Régulation de l’Énergie tient compte du coût 

des CEE dans son calcul des tarifs de détail.

16. En 2006, 58 % des ménages en situation de pré-

carité énergétique bénéficiaient en effet de prestations sous 

conditions de ressources, mais seulement 13 % de l’ensemble 

des ménages bénéficiant de prestations sous conditions de 

ressources étaient en situation de précarité énergétique.  

En 2007, 63 % des ménages en situation de précarité éner-

gétique disposaient d’un faible revenu (inférieur à 60 % du 

revenu moyen des ménages) mais seulement 54 % de l’en-

semble des ménages à faible revenu étaient en situation de 

précarité énergétique. Et en 2006, seuls 19 % de tous les 

• Par ailleurs, les TEE italiens mesurent les gains 
d’efficacité énergétique réels en particulier 
parce qu’ils sont délivrés annuellement, au 
fur et à mesure de la comptabilisation des 
économies d’énergie18.
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ménages de retraités et 13 % de tous les ménages bénéficiant 

de prestations sous conditions de ressources étaient en situa-

tion de précarité énergétique.

17. Jusqu’au début des années 2010, les TEE italiens 

étaient essentiellement délivrés pour des installations de 

lampes fluorescentes compactes dans le secteur résidentiel, 

qui représentaient alors 50 % des économies cumulées entre 

2005 et 2010 (et 60 % en 2007 et 2008). Le régulateur italien 

du marché de l’énergie a progressivement resserré les critères 

d’éligibilité des LFC.

18. Au rebours par exemple de la logique des CEE en 

France, où les travaux, une fois financés et réalisés, donnent 

lieu à l’octroi de la totalité des certificats pour toute la durée 

du projet. 
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